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Avant-propos 

On dit souvent que l’activité criminelle est comme un ballon : comprimez-le à un 
bout, et l’air migrera ailleurs. De la même manière, il est possible de sévir contre les 
trafiquants – par exemple, en limitant leur utilisation des itinéraires terrestres – pour 
finalement découvrir qu’ils empruntent plutôt les voies maritimes. C’est la raison pour 
laquelle les interventions ciblées n’influent souvent que modérément sur les activités 
criminelles : elles doivent prendre en compte la situation globale pour relater la manière 
dont l’air se déplace dans le ballon. 

Ce rapport raconte l’histoire de personnes dotées de moyens de subsistance limités. 
C’est une histoire complexe, avec de nombreuses interconnexions fondées sur la 
mondialisation. Alors que de multiples innovations bénéfiques se sont propagées dans le 
monde entier grâce à la mondialisation, elle a aussi eu de nombreuses conséquences 
négatives, aussi bien dans les pays riches que dans les pays pauvres : en effet, les 
problèmes sécuritaires ressentis par les pays développés sont étroitement liés aux défis de 
développement sévissant dans le reste de la planète. Pourtant, les effets secondaires de la 
mondialisation sont particulièrement ressentis dans les pays les plus pauvres du monde – 
qui sont moins armés pour réagir à ces impacts.  

Ce rapport étudie les flux financiers illicites (FFI) dans la région de l’Afrique de 
l’Ouest dans son ensemble, plutôt que dans des pays particuliers. Il met l’accent sur le 
commerce illicite pour illustrer un contexte plus étendu : les activités criminelles en tant 
que sources de FFI, leurs liens avec le développement et les défis qu’elles posent à la 
gouvernance. Ces liens ne sont pas souvent étudiés, et pourtant les activités criminelles 
influent de manière très négative sur le développement. 

Pourquoi insister sur les activités illicites en Afrique de l’Ouest ? Plusieurs pays de la 
région affichent des indicateurs de développement et des institutions publiques faibles, et 
présentent une capacité réglementaire limitée. Comme c’est le cas dans de nombreux pays 
en développement, l’activité économique se déroule largement au sein de l’économie 
informelle. Tout ce qui est informel n’est pas mauvais : de fait, le secteur informel fournit 
souvent des moyens de subsistance précieux, particulièrement pour les personnes les plus 
pauvres. Pourtant, les activités informelles échappent aux mécanismes réglementaires 
d’équilibre des pouvoirs. Par conséquent, les activités illicites ou criminelles peuvent 
s’épanouir, avec un impact négatif sur la gouvernance, la paix, la stabilité et le 
développement. Sous ces conditions, les détournements de ressources et autres actes 
illégaux influant sur le développement d’un pays fleurissent, nuisant à l’intégrité des 
institutions et dénaturant la gouvernance au point qu’ils perturbent les relations entre les 
citoyens et l’État. Les FFI ont alimenté des conflits violents et prolongés sur l’ensemble 
de la région : au Sahel, ils alimentent notamment les groupes terroristes. Bien qu’il soit 
impossible d’isoler les conditions qui engendrent directement une activité criminelle, il 
est établi que les facteurs structurels (taux de chômage élevé, inégalité des salaires, 
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exposition à la violence, faible produit intérieur brut et capacités institutionnelles 
limitées) exacerbent la vulnérabilité de tout pays.  

Ce rapport rejoint la stratégie de la Direction de la coopération pour le développement 
de l’OCDE de produire davantage de données sur les FFI afin de s’attaquer aux risques 
qu’ils posent pour le développement. Cette stratégie a vu le jour avec la publication de 
Illicit Financial Flows from Development Countries: Measuring OECD Responses 
(« Flux financiers illicites des pays en développement : Mesurer les réponses de 
l’OCDE »). Deux autres publications s’ensuivirent, Few and Far: The Hard Facts on 
Asset Recovery (« Rares et lointains : La vérité sur le recouvrement des avoirs ») et 
Tracking Anti-Corruption and Asset Recovery Commitments (« Suivi des engagements 
sur le recouvrement des avoirs et la lutte contre la corruption »), relatant les efforts des 
pays membres de l’OCDE pour renforcer les recherches sur les marchandises volées et 
leur rapatriement dans leur pays d’origine. 

Ce nouveau rapport, Flux financiers illicites : L’économie du commerce illicite en 
Afrique de l’Ouest, s’appuie sur les trois premiers ouvrages de la série, cette fois en 
mettant l’accent sur l’Afrique de l’Ouest. Il est fondé sur des recherches approfondies, 
effectuées en partie par un important groupe d’experts (remerciés dans une section 
séparée). Les partenaires institutionnels de la région – à savoir, la Banque africaine de 
développement, le Groupe intergouvernemental d’action contre le blanchiment d’argent 
en Afrique de l’Ouest et le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique – ont 
donné accès tant à leurs connaissances qu’à leurs réseaux locaux afin que les problèmes 
soient considérés dans leur contexte. La Banque mondiale a contribué par son expertise et 
ses connaissances uniques en matière de financement du terrorisme. Un Groupe de 
référence a aidé à exploiter un vaste réseau d’experts et praticiens à l’échelle régionale et 
internationale, qui ont apporté leur contribution comme pairs examinateurs ou 
informateurs clés. Afin d’étoffer les recherches, le Groupe de référence a participé au 
choix des études de cas qui illustrent la dynamique des activités illicites dans la région. 

Au-delà d’un vaste examen de la littérature et afin de réunir des perspectives 
différentes, ce rapport se base aussi sur des entretiens approfondis menés dans la région et 
ailleurs, ainsi que sur un sondage mené au moyen de téléphones mobiles dans certains 
pays d’Afrique de l’Ouest et sur des discussions en groupes de réflexion constitués de 
migrants tout juste arrivés en Europe. Parmi les participants, on trouve des fonctionnaires 
des diverses forces de police ouest-africaines, des décideurs politiques et des citoyens. 
Afin de garantir leur sécurité, nous ne citerons pas leurs noms, mais leurs contributions 
constituent un des fondements de cet ouvrage.  

Le présent rapport, Flux financiers illicites : L’économie du commerce illicite en 
Afrique de l’Ouest, plaide pour une vision globale des liens entre le développement, la 
gouvernance et le côté sombre de la mondialisation. Nous espérons qu’il contribuera à 
développer une nouvelle manière de réfléchir à ces interconnexions. 
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Ce rapport propose également une nouvelle manière de comprendre les FFI, comme 
le veut le Programme de développement durable à l’horizon 2030, qui reconnaît que ces 
problèmes sont intrinsèquement liés à la question du développement. Le message 
dominant est intemporel : résoudre certains des problèmes mondiaux les plus pressants, 
en l’occurrence les FFI, nécessite de répondre aux défis du développement et travailler 
dans les pays à tous les niveaux de développement pour traiter l’ensemble de la chaîne 
(depuis la source, en passant par le transit, jusqu’à la destination finale). Relever les défis 
mondiaux nécessite que les différentes parties prenantes instaurent des réformes.  
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